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EDITORIAL

L’Afrique et le vaccin anti-Covid
C’est vrai, les Africains sont nettement 
moins affectés par la pandémie de 
Covid-19 que les populations des autres 
continents. Et l’Afrique subsaharienne, 
hors Afrique du Sud, encore moins. 

Il est vrai aussi que, comparé à d’autres 
fléaux, ce virus dont on parle tant dans 
les médias ne semble pas la première 
urgence pour la santé des Africains. Si, 
selon le Centre de contrôle et de préven-
tion des maladies de l’Union africaine 
(CDC Africa), le continent déplore près 
de 100 000 décès dus à cette pandémie, 
rien que la sordide industrie du faux 
médicament tue chaque année, selon 
l’Organisation mondiale de la santé, 
900 000 Africains, dont 120 000 enfants. 
Sans parler du paludisme ou du sida 
dont on attend toujours la confirmation 
d’un vaccin, ou même de la rougeole qui 
continue de tuer dans certaines régions 
d’Afrique, faute de financements. 

Mais malgré tout ça, il faudra bien que 
le continent procède à la vaccination 
de ses populations, quoi qu’il en coûte. 
L’Afrique, hélas, ne pourra pas se sous-

traire à l’effort mondial d’éradication de 
cette nouvelle maladie. Les économies 
africaines ne pourraient pas supporter 
un isolement durable. Les 25 millions 
d’emplois que représente le secteur afri-
cain du tourisme et du voyage devront 
bien être préservés. Et même si de nom-
breuses activités peuvent aujourd’hui 
s’organiser à distance, aucune économie 
moderne ne peut se priver de mobilité 
internationale.   

Certes, l’intégration économique 
africaine qui est en marche devrait 
permettre de réduire cette dépendance 
excessive à l’égard des autres continents, 
mais le processus durera nécessairement 
quelques années avant de porter ses 
premiers fruits. 

C’est injuste, en effet. Mais, comme pour 
le changement climatique, l’Afrique va 
devoir à nouveau supporter le fardeau 
d’un développement mondial dont elle 
n’a, jusqu’à ce jour, que très peu bénéficié.  

Yasmine Bahri-Domon,  
directrice de la publication
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Entre janvier et septembre 2020, l’État du Cameroun a col-
lecté des recettes pétrolières de 310,6 milliards de FCFA, 
dont 236,8 milliards représentant les transferts effectués 
au Trésor public par la Société nationale des hydrocar-
bures (SNH) et 73,8 milliards au titre de l’impôt sur les 
sociétés pétrolières, apprend-on dans le document d’exé-
cution du budget de l’État à fin septembre 2020.

Cependant, ces recettes sont en baisse de 121,1 milliards 
de FCFA en glissement annuel, soit 28,1% en valeur rela-
tive. Pour justifier cette baisse substantielle des recettes 
pétrolières à fin septembre 2020, le ministère des Finances 
invoque « la baisse de 36,7% en rythme annuel des cours 
mondiaux du pétrole ». 

Le 13 janvier 2021, le Trésor public camerounais a procédé 
à une émission de titres publics de court terme sur le mar-
ché de la Beac, pour mobiliser une enveloppe de 20 mil-
liards de FCFA. Cette opération est la 2e depuis le début 
de l’année 2021. Selon le ministère des Finances, au cours 
du premier trimestre 2020, le gouvernement ambitionne 
de lever une enveloppe totale de 160 milliards de FCFA 
sur le marché monétaire, pour répondre à ses besoins de 
trésorerie.

Les opérations, qui seront quasi hebdomadaires, se feront 
au travers d’émissions de bons du Trésor assimilables à 13, 
26 et 52 semaines, pour des montants oscillant entre 10 
et 20 milliards de FCFA. Une seule émission d’obligations 
du Trésor assimilables à 5 ans de maturité est prévue le 
19 février 2021, pour un montant de 50 milliards de FCFA.

Dans son rapport sur les « Comptes nationaux 2019 » ré-
cemment rendu public, l’Institut National de la statistique 
(INS) révèle que la facture de la réexportation frauduleuse 
du riz importé pour des besoins de consommation au 
Cameroun s’élève à 87 milliards de FCFA.

« La production nationale est estimée à 217 280 tonnes et 
la demande nationale (consommation finale des ménages 
et variations des stocks) à 757 000 tonnes. Sous l’hypo-
thèse que les comportements de consommation des mé-
nages camerounais n’ont pas significativement changé 
entre 2018 et 2019, la forte hausse des importations de 
riz (en 2019) engendre un gap entre l’offre et la demande 
d’environ 332 300 tonnes. Cet écart s’expliquerait par les 
réexportations informelles vers les pays voisins, et elles se 
chiffreraient à environ 87 milliards de FCFA en 2019 », sou-
ligne le rapport de l’INS.

Au cours d’une opération de collecte de bouteilles en plas-
tique conduite les 20 et 27 décembre 2020 à Yaoundé et 
Douala, les agents de la société brassicole SABC ont col-
lecté plus de 1000 kg de déchets en plastique. Cette opéra-
tion, apprend-on, s’est déroulée avec le concours de Name 
Recycling, une entreprise spécialisée dans la collecte, le 
traitement et le recyclage des déchets, avec laquelle le lea-
der du marché brassicole au Cameroun est en partenariat.

En effet, dans le cadre de la politique de récupération 
des déchets édictée par la règlementation camerounaise, 
chaque fabricant ou distributeur d’emballages non bio-
dégradables est contraint de mettre en place un système 
de récupération en vue de leur recyclage, valorisation ou 
élimination.

506,3 milliards de FCFA. C’est le montant total des 6 328 
contrats passés par le gouvernement camerounais au 
cours de l’année 2020. L’information a été révélée le 14 
décembre 2020 dans la capitale du pays par le ministre 
délégué à la présidence en charge des marchés publics. 
Ibrahim Talba Malla présidait l’ouverture solennelle des 
conférences de programmation des marchés publics pour 
le compte de l’exercice budgétaire 2021.

Après avoir émis le vœu que tous les marchés publics du 
nouvel exercice soient passés en avril 2021, ce membre du 
gouvernement a indiqué que la programmation des mar-
chés publics en 2020 n’a pas échappé aux conséquences du 
Covid-19, avec l’annulation de 237 marchés publics déjà 
attribués.

LES CHIFFRES DU MOIS 28%

160 milliards de FCFA

1000 kg

35,1%

6 328 
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Dans la zone industrielle de Bassa, 
à Douala, la capitale économique 
camerounaise, une révolution se 
prépare dans le secteur des acié-
ries en Afrique subsaharienne. En 
effet, fin 2018, la société Prometal, 
leader du marché du fer à béton et 
bien d’autres produits ferreux au 
Cameroun, a lancé la construction 
de Prometal 4, présentée par ses 
promoteurs comme l’usine de trans-
formation de fer la plus moderne et 
produisant la gamme de produits la 
plus diversifiée en Afrique subsa-
harienne. « En dehors de l’Afrique 
du Nord, ce sera le seul laminoir 
(machine destinée à laminer un pro-
duit métallurgique par passage entre 
deux cylindres, NDLR) de ce type sur 
le reste du continent », souligne une 
source proche du dossier.

Les travaux confiés au constructeur 
allemand SMS Group, qui réalise 
ainsi son tout premier contrat en 

Afrique au sud du Sahara, seront 
livrés au cours du premier trimestre 
2021. La mise en service de Prometal 
4, quant à elle, est prévue au cou-
rant du 2e semestre 2021, après 
une période d’essai et de rodage. 
Investissement d’environ 40 milliards 
de FCFA soutenu par un consortium 
de quatre banques locales, cette 
nouvelle usine fera passer la produc-
tion globale de la société Prometal 
de 200 000 tonnes par an à plus de 
300 000 tonnes, confie une source 
interne à l’entreprise.

En plus de doper la production du fer 
à béton de qualité, Prometal 4 aura 
la particularité de permettre la mise 
sur le marché de nouveaux produits, 
jusqu’ici importés par la plupart 
des pays d’Afrique, apprend-on de 
sources autorisées. Il s’agit notam-
ment des poutrelles, des cornières, 
des fers plats et des fils machines 
qui sont des produits intermédiaires 

permettant de fabriquer les clous, les 
fers lisses et les vis.

À en croire un expert de la métal-
lurgie, grâce à Prometal 4 et les 
nouveaux produits susmentionnés, 
le déficit de la balance commerciale 
camerounaise sur les matériaux de 
construction à base de fer pourra 
être réduit de 50%. Cette prouesse 
est transposable aux pays voisins 
du Cameroun, dans la mesure où, 
confessent les porteurs de ce projet, 
cette usine a été mise en place pour 
anticiper l’explosion de la demande 
induite par les grands chantiers 
d’infrastructures en cours en Afrique 
centrale, d’une part, et d’autre part, 
pour profiter des opportunités que 
charrie la zone de libre-échange 
continentale africaine (Zlecaf), offi-
ciellement entrée en vigueur le 1er 
janvier 2021.

Brice R. Mbodiam

En 2021, Prometal ouvrira l’usine de transformation 
du fer la plus moderne et diversifiée d’Afrique 
subsaharienne 

L’ENTREPRISE DU MOIS
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Le 1er janvier 2021, deux évène-
ments majeurs se sont produits et 
vont déterminer la structuration de 
l’économie camerounaise pour les 
années à venir. Il y a d’abord l’entrée 
en vigueur de la 5e phase du déman-
tèlement tarifaire dans le cadre de 
l’Accord de partenariat économique 
(APE) entre le Cameroun et l’Union 
européenne, qui a permis de réduire 
de 10% les droits de douane sur les 
produits dits du 3e groupe (voitures, 
motos, carburants et autres ciments), 
présentés comme des produits à ren-
dement fiscal élevé. Dans le même 
temps, les produits du 2e groupe, 
eux, bénéficient désormais d’un 
abattement de 60% sur les droits 
de douane. Ensuite, le 1er janvier 
2021 marque l’entrée en vigueur 
officielle de la Zone de libre-échange 
continentale africaine (Zlecaf), dont 
l’objectif est de booster les échanges 
commerciaux intra-africains, en fai-
sant tomber les barrières douanières 
entre les États, dont chacun se voit 

ainsi ouvrir un vaste marché de 1,3 
milliard de consommateurs.
Bien que la Zlecaf vive encore les 
balbutiements des débuts, les deux 
évènements su-mentionnés ont en 
commun le fait de devoir ouvrir 
les frontières camerounaises aux 
produits provenant parfois des pays 
aux tissus industriels robustes. Ce 
qui constitue une réelle menace 
pour l’industrie locale, qui demeure 
fragile, bien qu’étant la plus diversi-
fiée en Afrique centrale, et présente 
des avantages comparatifs dans bien 
des secteurs, par rapport à des pays 
de même niveau de développement. 
Bref, avec la Zlecaf et la montée en 
puissance de l’APE, la construction 
d’une économie camerounaise à la 
fois offensive et compétitive s’impose 
désormais.
Mais, en attendant cette mutation 
profonde, aussi bien onéreuse que 
devant s’étendre dans le temps, 
l’unique bouée de sauvetage immé-
diate reste une certaine protection 

de l’industrie locale, face à la bour-
rasque qui s’annonce. En effet, étant 
donné que le libre-échange n’exclut 
pas des mesures de sauvegarde, 
l’État camerounais se doit de faire 
le juste arbitrage entre les opportu-
nités qu’offrent la Zlecaf et les APE 
pour l’économie locale, et la néces-
sité de préserver un tissu industriel 
national peu développé, mais qui 
dispose d’importantes marges de 
progression.
Fort de ce défi auquel fait face 
l’industrie camerounaise, déjà prise 
en tenaille par le commerce illicite et 
toute sorte d’entraves structurelles 
et conjoncturelles, nous avons cru 
bon de revisiter dans cette édition un 
aperçu de la politique de protection 
du tissu industriel national, telle 
qu’implémentée depuis quelques 
années par l’État, et dont on peut 
s’accorder à dire qu’elle est plus que 
perfectible.

Brice R. Mbodiam

Zlecaf, APE, commerce 
illicite…
La protection de l’industrie 
camerounaise à la croisée 
des chemins

DOSSIER
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Depuis quelques semaines, le 
ministère du Commerce, celui en 
charge des Mines, de l’Industrie et 
du Développement technologique, 
ainsi que l’Agence des normes et de 
la qualité (Anor), a apposé des scellés 
sur une cargaison de plus de 7300 
tonnes de fer à béton. Ce matériau 
de construction a été importé par la 
société chinoise CHEC, dans le cadre 
de la 2e phase de la construction du 
port en eau profonde de Kribi, dans 
la région du Sud.
Pour ces autorités camerounaises, 
cette cargaison de fer à béton a été 
illégalement importée, en raison de 
la mesure de restriction des importa-
tions de ce matériau de construction, 
prise par le gouvernement depuis 
l’année 2016. En effet, dans une cor-
respondance datée du 31 mai 2016, 
et adressée au ministre des Finances 
(Minfi) par le secrétaire général 
des services du Premier ministre, 
Magloire Séraphin Fouda, fait savoir 
au Minfi que « le Premier ministre, 
chef du gouvernement, demande (…) 
de suspendre jusqu’à nouvel ordre 

les importations du fer à béton au 
Cameroun, dans le but de protéger la 
production locale ».
C’est fort de cette décision gouverne-
mentale que, après avoir apposé les 
scellés sur le fer querellé, le ministre 
du Commerce et son homologue en 
charge des Mines, de l’Industrie et du 
Développement technologique, ont, 
début novembre 2020, sollicité du 
chef du gouvernement l’autorisation 
de faire réexporter ou alors vendre 
aux enchères cette cargaison de fer à 
béton. À son tour, le PM, à travers le 
secrétaire général de ses services, a 
saisi la présidence au début du mois 
de décembre courant, pour savoir la 
conduite à tenir face à cette requête. 
L’arbitrage attendu du palais de l’Uni-
té est d’autant plus déterminant pour 
l’avenir du secteur des aciéries au 
Cameroun que, soufflent des sources 
autorisées, certaines autorités 
publiques continuent de délivrer des 
« autorisations spéciales » d’importa-
tion de ce matériau. Ceci, en dépit de 
la restriction des importations déci-
dée par le gouvernement, et au grand 

dam de la production locale, pour 
laquelle des industriels ont massive-
ment investi ces dernières années, 
dans l’optique d’accompagner la 
réalisation des projets structurants 
lancés sur le territoire camerounais 
depuis 2012. 
« Si ces importations inopportunes se 
poursuivent, tous ces investissements 
pourtant encouragés par le gouver-
nement, qui procurent de nombreux 
emplois et aident à équilibrer la ba-
lance commerciale du pays, n’auront 
servi à rien du tout. Pour ne pas en 
arriver à ce triste scénario, surtout au 
lendemain de la présentation officielle 
de la nouvelle stratégie nationale de 
développement, qui met l’accent sur 
le développement du tissu industriel 
local, il faut non seulement maintenir 
la restriction de ces importations, mais 
aussi imposer de façon réglementaire 
l’utilisation des matériaux produits 
localement dans l’exécution de tous les 
contrats publics relatifs aux infras-
tructures », soutient un opérateur 
économique du secteur du BTP.  

Fer à béton : la restriction des 
importations à l’épreuve des 
« autorisations spéciales »

DOSSIER
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 « Il y a suffisamment de poulets dans 
le pays. En dehors des foyers de grippe 
aviaire, le marché local tourne assez 
bien. Il n’y aura donc aucune impor-
tation ». Ces propos du ministre de 
l’Élevage, Dr Taïga, au lendemain de 
l’épizootie de grippe aviaire de 2016, 
avaient eu le don de rassurer les avi-
culteurs locaux. Ceux-ci redoutaient 
que le gouvernement finisse par réau-
toriser les importations de poulets, 

suite aux ravages de l’épizootie. 
En effet, les importations de poulets 
sur le marché camerounais sont inter-
dites depuis 2005 (16 ans), au terme 
d’un plaidoyer mené par les avicul-
teurs locaux et l’Association citoyenne 
de défense des intérêts collectifs 
(Acdic), qui avaient dénoncé l’effon-
drement de la filière avicole locale 
du fait des importations massives de 
poulets.

Mais, en dépit de cette mesure d’inter-
dictions, des découpes de poulets 
congelés sont régulièrement saisies 
dans les marchés camerounais. Ils 
sont importés en contrebande par des 
opérateurs économiques véreux, tra-
qués par la brigade de contrôle et de 
répression des fraudes du ministère 
du Commerce.

DOSSIER

Malgré la pandémie du Covid-19, qui 
a provoqué une baisse d’activité de 
40% dans le secteur de la production 
des huiles raffinées dès mars 2020, 
les opérateurs ont été autorisés à 
importer une cargaison de 90 000 
tonnes d’huile de palme brute au 
cours de l’année, afin de garantir 
l’approvisionnement des usines en 
matière première. Les importations 
ainsi autorisées par le Comité de 
régulation de la filière des oléagineux 
ont bénéficié des facilités habituelles, 
telles que l’exonération de la TVA et 
le droit de douane à 5%. 

Le pays a fait le choix de réguler ainsi 
les importations d’huile de palme 
malgré un déficit structurel dans la 
production, estimé à 130 000 tonnes 
chaque année. « Le déficit structurel 
de 130 000 tonnes dont nous parlons 

souvent est un déficit nominal, qui 
est différent du déficit réel. Ce déficit 
nominal est calculé sur la basse de 
50% des capacités des entreprises 
de transformation. Sur la base des 
capacités réelles des transformateurs, 
le déficit est effectivement beaucoup 
plus important », explique Emmanuel 
Koulou Ada, le président du Comité 
de régulation de la filière des 
oléagineux.

En effet, explique l’Association des 
raffineurs des oléagineux (Asroc), 
grâce aux avantages prévus par la 
loi de 2013 (révisée en 2017) portant 
incitations à l’investissement privé 
au Cameroun, les transformateurs 
(huiles raffinées, savons de ménage 
et de toilette, etc.) ont accéléré les 
investissements dans cette filière. 
Selon Jacquis Kemleu Tchabgou, le 

secrétaire général de l’Asroc, cette ac-
célération des investissements dans 
la transformation a occasionné une 
augmentation de la demande d’huile 
de palme ces dernières années.

Cette demande, apprend-on de la 
même source, est actuellement esti-
mée à plus d’un million de tonnes. 
Pourtant, à en croire les pointages 
du ministère de l’Agriculture, l’offre 
locale d’huile de palme est passée 
de 343 000 tonnes en 2014 à 413 000 
tonnes en 2018, et était projetée à 
450 000 tonnes en 2020. Toute chose 
qui révèle toujours un important 
gap entre les besoins réels des 
transformateurs et la production 
nationale, que les autorités publiques 
tiennent cependant à protéger au 
moyen d’une régulation stricte des 
importations.

Huile de palme : régulation du marché 
en dépit d’un déficit structurel annuel 
de 130 000 tonnes

Malgré les ravages de la grippe 
aviaire, le Cameroun n’autorise pas les 
importations de poulets 
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En juin 2020, le Parlement came-
rounais a donné au chef de l’État, 
Paul Biya, le quitus pour ratifier 
le Protocole pour l’élimination du 
commerce illicite des produits du 
tabac, qui découle de la convention-
cadre de l’Organisation mondiale de 
la santé pour la lutte anti-tabac. À 
en croire le ministre du Commerce, 
Luc Magloire Mbarga Atangana, la 
ratification de ce protocole permet 
« de muscler » le dispositif local de 
lutte contre la contrebande et le 
commerce illicite des produits taba-
coles, phénomènes qui font perdre 
au Trésor public environ 10 milliards 
de FCFA chaque année.

En clair, pour le gouvernement, 
l’adhésion à ce protocole à carac-
tère supranational, qui consiste 
en un arrimage du Cameroun à un 
dispositif informatique international 
de traçage des produits tabacoles, 
est plus que salutaire. Ceci dans la 

mesure où cette innovation devrait 
permettre à l’État camerounais de 
gagner tout ou partie des 10 milliards 
de FCFA perdus chaque année du fait 
de la contrebande et du commerce 
illicite des produits du tabac.

Cependant, les espoirs du gouverne-
ment camerounais dans l’application 
de ce protocole ne semblent pas par-
tagés par la filière tabacole nationale, 
qui nourrit certaines appréhensions. 
Le 16 juin 2020, lors de la défense du 
projet de loi autorisant la ratification 
de cet accord international, c’est 
la députée de l’opposition Rolande 
Ngo Issi, qui a révélé ces appréhen-
sions. « L’industrie du tabac ne doit 
être impliquée ni influencer le choix 
pour l’acquisition et l’installation du 
système de contrôle. Or, au Cameroun, 
il existe des industries du tabac 
qui s’organisent, avec le soutien de 
certains compatriotes, pour influencer 
le choix de ce mécanisme de contrôle. 

Comment peut-on être juge et par-
tie ? », s’est-elle interrogée.

À en croire cette élue, « l’État du 
Cameroun doit mettre en place un 
système de traçabilité, quel que soit 
le coût. En réalité, il est question que 
l’État s’assume comme le Kenya, qui 
a un système de traçabilité efficace à 
copier et à suivre, contrairement à la 
Côte d’Ivoire, qui a utilisé le système 
qui lui a été proposé par l’industrie 
du tabac, au prétexte qu’il est moins 
coûteux ».

Au sein de la filière elle-même, où 
les opérateurs redoutent que les 
multinationales n’imposent au gou-
vernement un système de traçage et 
usent de ce dispositif pour « éliminer 
les petits industriels du marché », le 
sujet est qualifié « de déterminant 
pour l’avenir de la filière nationale ». 
« Le système de traçage des cigarettes 
doit préserver la production locale », 
martèle Patrice Yantho, un conseil en 
investissements proche des milieux 
du tabac.

À en croire cet expert, dans le cadre 
de l’application du protocole sur 
l’élimination des produits du tabac, 
le Cameroun doit pouvoir mettre 
en place un système de traçage 
interne, « dont il a la maîtrise de bout 
en bout, pour pouvoir contrôler les 
recettes fiscales induites », et utiliser 
le dispositif international baptisé 
« Trace & Track », uniquement pour 
les exportations des produits locaux 
vers l’étranger, et les importations 
des produits tabacoles sur le marché 
local.

Suite à la ratification d’un accord 
international, les industriels du tabac 
redoutent leur éviction du marché
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Sucre et ciment : protection rapprochée 
de l’industrie locale 

Dans une correspondance, datée du 
21 août 2014, le secrétaire général 
de la présidence de la République 
du Cameroun, Ferdinand Ngo Ngoh, 
a prescrit au Premier ministre de 
l’époque, Philémon Yang, de diligen-
ter auprès des ministères en charge 
du Commerce et des Finances, 
l’interdiction des importations de 
sucre et de ciment par le Cameroun, 
« jusqu’à nouvel avis ». 

Cette décision, que l’on assimile 
au ministère du Commerce à des 
« mesures de sauvegarde » visant à 
protéger le tissu industriel local, est 
consécutive à l’augmentation de la 
production locale de ciment, d’une 
part, et aux plaintes formulées par 
la Société sucrière du Cameroun 
(Sosucam), leader du marché natio-
nal, d’autre part.

En effet, avec la mise en service 
récente de la 2e usine de Cimencam, 
filiale locale du groupe Lafarge-
Holcim Maroc Afrique, la produc-
tion de cette entreprise culmine 
désormais à 2,2 millions de tonnes. 
À cela, il faut ajouter les 500 000 
tonnes du Marocain Addoha (Cimaf), 
1,5 million de tonnes produites 
annuellement par Dangote Cement 
Cameroon, puis une production 
de 600 000 tonnes pour Medcem 
Cameroun, joint-venture entre un 
privé camerounais et le groupe turc 
Eren Holding. Cette production cu-
mulée permet désormais de satisfaire 
la demande locale, voire d’exporter, 
selon les estimations des officiels.

Côté sucre, l’interdiction des impor-
tations tient surtout des plaintes de 
Sosucam, le mastodonte du marché 
local. L’on se souvient qu’au cours 

d’une rencontre avec les autori-
tés publiques en septembre 2013, 
cette unité agro-industrielle avait, 
par exemple, annoncé près de 10 
milliards de FCFA de pertes sur son 
chiffre d’affaires, à cause de la contre-
bande, mais surtout de la mévente de 
ses produits du fait des importations 
massives autorisées par le gouverne-
ment (85 000 tonnes).

Pour faire pression sur l’État, afin que 
soient interdites les importations 
de sucre, Sosucam avait menacé de 
fermer l’une de ses deux usines dès 
le lancement de la campagne 2014, 
licenciant d’un coup près de 3500 
employés sur les 7000 que compte 
la société. Cette menace n’aura pas 
le temps d’être exécutée, puisque 
les importations seront interdites 
quelques mois plutôt.

Au demeurant, pour pallier les 
chutes de production de la Sosucam, 
et préserver ainsi l’approvisionne-
ment du marché, surtout pendant 
les périodes de grande consomma-
tion comme la fête du Ramadan, le 
gouvernement continue de délivrer, 
en cas de besoin, des autorisations 
spéciales d’importations du sucre. 
Celles-ci se font généralement au 
taux de douane préférentiel de 5%. 
L’idée est de permettre aux importa-
teurs bénéficiaires de ces opérations 
spéciales d’échapper à la taxation de 
ce produit à la valeur de référence 
(au lieu de la valeur transactionnelle) 
mise justement en place pour décou-
rager les importations.
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Mathurin Kamdem 
« la première phase de ce 
projet a pu contribuer à nous 
décomplexer davantage, nous 
entrepreneurs africains »
80 milliards de FCFA. C’est le montant total du « Douala Grand Mall & Business 
Park », un gigantesque centre d’affaires, de commerce et de loisirs, dont la 
première phase (déjà 50 milliards de FCFA d’investissements) vient d’être 
livrée dans la capitale économique camerounaise. Patriote rêveur et déterminé, 
le promoteur de ce projet nous en livre les détails, les péripéties, ainsi que 
son appréciation du climat local des affaires et du rôle de la diaspora dans le 
développement du Cameroun.

Investir au Cameroun : Le 17 dé-
cembre 2020, le Premier ministre 
camerounais, Joseph Dion Nguté, 
a inauguré, au nom du président 
de la République, le Douala Grand 
Mall, présenté comme le plus 
grand centre commercial et des 
loisirs en Afrique centrale. Pou-
vez-vous nous présenter cette 
infrastructure, dont vous êtes le 
promoteur ? 
Mathurin Kamdem : Le Douala 
Grand Mall est un grand centre com-

mercial construit sur près de 38 000 
m² de surface hors œuvre, pour 
18 500 m² de surface commerciale, 
co-développé avec le fonds d’inves-
tissement britannique Actis. Il com-
prendra un cinéma multiplex de cinq 
salles, opérées par le groupe Genesis, 
pour un total de 1000 places, ainsi 
que 160 enseignes dont un supermar-
ché Carrefour Market, un spa, des 
restaurants, un centre de loisirs, des 
zones commerciales et des magasins, 
dans le cadre de la première phase. .

IC : Justement, dans son allocution 
d’inauguration, le Premier mi-
nistre a souhaité que la 2e phase 
encore en projet démarre au plus 
vite. En quoi consiste cette phase 
et à quel horizon comptez-vous 
l’achever ? 
MK : Le projet global est dénommé 
Douala Grand Mall and Business 
Park. Après la réalisation du Douala 
Grand Mall, qui constitue la pre-
mière phase, une seconde phase 
dénommée Business Park suivra 

Entretien avec Brice R. Mbodiam 

INTERVIEW
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et sera constituée d’un hôtel 4/5 
étoiles, d’un parc de bureaux et des 
logements. Les études préliminaires 
d’investissement et même les travaux 
préparatoires de terrain ont déjà 
commencé. Nous espérons démar-
rer de façon effective les premières 
composantes de cette seconde phase 
au courant de cette année 2021. 
Il faut tout de même noter que la 
situation économique mondiale s’est 
beaucoup détériorée depuis nos 
premières études de faisabilité, avec 
notamment la survenance de la pan-
démie de Covid-19, qui a occasionné 
une sérieuse crise dans des secteurs 
comme ceux de l’hôtellerie.

IC : Comment le Douala Grand 
Mall impactera-t-il la vie des habi-
tants de Douala, la capitale écono-
mique camerounaise ? 
MK : Notre programmation a 
été conçue en « One Stop Shop-
ping », autour des 160 enseignes 
internationales et locales qui feront 
indubitablement du Douala Grand 
Mall, la nouvelle adresse et un pôle 
d’intérêt majeur dans la ville. Conçu 
pour rendre agréable le séjour des 
consommateurs et favoriser la ren-
contre avec l’offre commerciale, ce 
site transformera les habitudes de 
divertissement et de consommation 
des habitants de Douala. 
Les 300 000 visiteurs attendus par 
mois auront droit à des équipements 
de confort et de sécurité de premier 
plan (climatisation, énergie secou-
rue à 100%, escaliers mécaniques, 
musique d’ambiance, stationnement 
disponible et gratuit, attractions et 
jeux divers, etc.), et trouveront sous 
le même toit un mix commercial 
complet de shopping, divertisse-
ments, bien-être, services, loisirs, et 
restauration. Nous travaillons à créer 
un véritable lieu de vie, une mini-ville 

dans la ville, où vous pourrez aller au 
cinéma, vous restaurer, rencontrer 
des amis, vous retrouver en famille, 
effectuer vos opérations bancaires, 
rencontrer votre pharmacien ou 
votre opticien, et dans le même 
temps, faire vos courses. 

À l’achèvement de la deuxième 
phase, le Business Park, vous pourrez 
même y travailler (dans les espaces 
bureaux) et y séjourner (logement 
& hôtel en prévision). Ainsi, avec le 
Mall, plus besoin d’aller à un bout 
de la ville pour regarder un film, 
aller à l’autre bout pour ses soins de 
beauté, s’arrêter dans un magasin 
au passage pour faire ses courses, 
ou courir dans une banque pour ses 
transactions bancaires. Désormais, 
vous retrouverez tout cela au même 
endroit, dans un cadre agréable. Il 
s’agira aussi, finalement, d’en faire un 
centre d’affaires et une plateforme de 
visibilité et de transactions diverses 
pour notre production locale. Ce qui 
permettra de confirmer véritable-
ment la place de hub économique 
sous régional, que représente la ville 
de Douala. 

IC : au terme de la première phase 
de ce gigantesque projet, quelle 
appréciation faites-vous du climat 
des affaires au Cameroun ? 
MK : Le cadre de réalisation des 
affaires au Cameroun est compa-
rable à celui que vous trouverez 
dans des économies similaires, avec 
d’ailleurs un léger avantage, du fait 
d’un nombre important de secteurs 
pouvant encore offrir un « first mover 
advantage ». Cependant, on peut en-
core malheureusement déplorer une 
certaine agressivité ambiante ci et là, 
venant de nombreux acteurs tant pri-
vés que publics, dès lors qu’un projet 
sort des tiroirs et se matérialise.

Dans un contexte de forte compéti-
tion internationale pour attirer les 
IDE (Investissements directs étran-
gers), nous devons encore améliorer 
nos comportements individuels sur 
ce plan. Je voudrais préciser ici que 
tout acte ou action visant à renforcer 
l’attractivité du Cameroun comme 
terre d’opportunités compte et relève 
du patriotisme économique attendu 
de tous.

IC : De quelles facilités avez-vous 
bénéficié de la part des pouvoirs 
publics, dans le cadre de la réalisa-
tion du Douala Grand Mall ?
MK : Le projet a globalement bénéfi-
cié, à travers l’Agence de promotion 
des investissements (API), de la poli-
tique gouvernementale d’incitation 
à l’investissement privé. Plusieurs 
chefs de départements ministériels, 
le Premier ministre lui-même, ainsi 
que la présidence de la République 
ont régulièrement accordé une atten-
tion particulière et fort diligente à 
nos interpellations, chaque fois que 
nous avons rencontré des difficul-
tés. Mme Marthe Angéline Mindja 
de L’API, et Luc Magloire Atangana 
Mbarga, le ministre du Commerce, 
ont particulièrement collaboré avec 
proactivité, lors de l’établissement 
de notre convention initiale avec le 
gouvernement. 

IC : Les financements bloquent 
souvent de nombreux projets en 
Afrique. Mais, vous, vous avez 
réussi à aguicher le fonds d’inves-
tissements britannique Actis dans 
le cadre du Douala Grand Mall. 
Comment s’est nouée la relation 
avec cet investisseur ?
MK : Ma rencontre avec le fonds d’in-
vestissement britannique Actis s’est 
faite à travers de multiples séances 
de travail avec la Société financière 
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« Nous espérons démarrer de façon effective les premières composantes de cette seconde phase au courant de cette année 2021 »

internationale du groupe de la 
Banque mondiale. Nous avons très 
vite décidé de constituer une équipe 
de travail restreinte, pour procéder 
à toutes les études préliminaires de 
faisabilité : financières, économiques, 
architecturales, techniques, environ-
nementales, marketing-mix, études 
de trafic, etc., ainsi que les due-dili-
gence et établissement des pré-par-
tenariats nécessaires pour arrêter la 
décision finale d’investissement. 
Etant donné qu’il s’agissait du tout 
premier investissement de ce fonds 

britannique dans ce secteur en 
Afrique francophone, cette phase a 
dû être conduite minutieusement et 
s’est étalée sur deux ans.

IC : Quelles sont les principales 
difficultés auxquelles vous et vos 
équipes avez fait face lors de la 
conduite de ce projet ?
MK : Les difficultés ont été essentiel-
lement d’ordre logistique et sanitaire. 
La mise en œuvre de notre conven-
tion de facilitations douanières et 
fiscales, signée avec l’API, n’a pas été 

facile, du fait de la complexité des 
procédures à suivre et qui sont assez 
incompatibles avec un projet dans 
le bâtiment, qui plus est, a des délais 
tendus. C’est la raison pour laquelle 
nous avons souffert du rallongement 
des délais de passage des mar-
chandises au Port de Douala. Nous 
avons même fait face à des coûts 
supplémentaires de surestaries, qui 
auraient pu être évités. 
Ensuite, la crise sanitaire a elle aussi 
bousculé nos habitudes et impacté 
notre planning. Nous avons dû nous 
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adapter aux exigences gouverne-
mentales et internationales de lutte 
contre la pandémie du Covid-19. La 
fermeture des frontières et le panel 
des recommandations en mesures 
barrières nous ont obligés à adapter 
notre organisation. Je tiens d’ail-
leurs à féliciter toutes les équipes 
du projet, qui ont donné le meilleur 
d’elles-mêmes, dans un contexte 
difficile imposé par le Covid-19, et où 
nous n’avons enregistré aucun cas de 
contamination.

IC : Qu’est-ce qui peut pousser un 
ingénieur comme vous, qui a occu-
pé le poste de Managing Director 
chez le géant français Bouygues, à 
abandonner une si belle carrière 

pour rentrer au Cameroun, pays 
réputé plutôt difficile ?
MK : en quittant Bouygues Construc-
tion, j’étais porté par l’exaltant 
rêve de développer dans les villes 
principales de mon pays, des infras-
tructures significatives, qui leur 
apporteraient un renouveau au plan 
social, économique et urbain. J’étais 
convaincu de pouvoir déployer mes 
compétences et les expériences en-
grangées, pour élaborer des projets 
de grande échelle, en agrégeant les 
nombreuses ressources nécessaires à 
leur réalisation.
L’idée précise du Douala Grand Mall 
and Business Park a germé dans 
ma tête dès que j’ai remarqué que 
les développements des centres 

commerciaux à Douala et Yaoundé 
restaient timides en quantité, en 
taille et même en qualité. Pas assez 
audacieux pour des villes qui sont 
aujourd’hui les plus grandes métro-
poles d’Afrique centrale. J’ai alors 
entrepris de m’investir dans ce 
secteur et cherché à fédérer autour 
de moi, progressivement, le panel 
de partenaires techniques, stra-
tégiques et financiers nécessaires 
pour conduire un tel projet. Je suis 
heureux d’observer aujourd’hui que 
la réalisation de la première phase 
de ce projet ait pu contribuer à nous 
décomplexer davantage, nous entre-
preneurs africains, et à nous faire 
croire davantage en nos capacités.

« L’achèvement de la deuxième phase permettra de confirmer véritablement la place de hub économique sous régional, que représente la ville de Douala »

INTERVIEW
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IC : À l’aune de votre expérience, 
quels conseils pouvez-vous don-
ner aussi bien aux membres 
de la diaspora qu’aux autorités 
publiques, pour que ces compa-
triotes puissent jouer un rôle dé-
terminant dans le développement 
du Cameroun ?
MK : le Cameroun fait partie des pays 
qui disposent d’une forte diaspora 
avec d’énormes qualités, et ce, dans 
toutes les disciplines et secteurs 
d’activités. Le chiffre de 4 millions 
de personnes a souvent été évoqué, 
ce qui est énorme. Il s’agit d’un atout 
considérable et essentiel pour l’envol 
économique du Cameroun. Je n’ai 
jamais rencontré à l’extérieur, un 
Camerounais ou Camerounais d’ori-
gine, qui n’adore pas purement et 

simplement le Cameroun. J’ai envie 
de leur dire, avec beaucoup de sincé-
rité, que le Cameroun, en particulier, 
et l’Afrique subsaharienne, en géné-
ral, sont une mine d’opportunités 
pour eux, tant de nombreux secteurs 
de notre économie restent encore à 
consolider, développer, moderniser 
ou même simplement à créer. Les 
difficultés « locales », et en particu-
lier celle de leur adaptation, ne sont 
pas vraiment rédhibitoires. Et puis, 
de toutes les façons, ils n’ont pas le 
choix. Car, ils font partie de l’équa-
tion du développement national, aux 
côtés de leurs frères et sœurs restés 
ici.
Quant aux autorités publiques, je 
pense qu’elles devraient prendre plus 
fortement conscience de cet atout 

important, dont elles disposent à 
travers cette diaspora active. Elles 
doivent engager des campagnes de 
séduction plus volontaires à leur 
endroit, pour les rallier à notre effort 
de développement. On arrive bien à 
le faire pour le football, avec un cer-
tain succès. 

IC : Après le Douala Grand Mall, 
quels sont les prochains projets 
du groupe Craft au Cameroun et 
ailleurs ?
MK : Nous réfléchissons sur plusieurs 
sujets. Les projets prennent du temps 
à prendre corps. En plus, nous traver-
sons une conjoncture économique 
mondiale pas évidente.

« En quittant Bouygues Construction, j’étais porté par l’exaltant rêve de développer dans les villes principales de mon pays, des infrastructures significatives »

INTERVIEW
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Les nombreux litiges fonciers 
auxquels fait face la Mission d’amé-
nagement et d’entretien des terrains 
urbains et ruraux (Maetur), portent 
un sérieux coup à la trésorerie de 
cette entreprise publique, selon la 
Commission technique de réhabilita-
tion des entreprises du secteur public 
et parapublic (CTR). Par exemple, ap-
prend-on officiellement, les rembour-
sements des avances réclamés par les 
clients du fait des litiges fonciers ont 
atteint 1,2 milliard de FCFA au cours 

de la seule année 2019. 
En effet, souligne la CTR dans son 
rapport sur les entreprises publiques 
au 31 décembre 2019, en plus de 
retarder « le démarrage et la poursuite 
des projets dans les zones à forte 
demande de lots », ces litiges fonciers 
obligent souvent de nombreux acqué-
reurs des terrains auprès de la Maetur, 
à réclamer les avances versées à cette 
société d’État.
« Dans la perspective d’une contri-
bution plus efficace et accrue de la 

Maetur aux objectifs stratégiques du 
secteur de l’habitat, avec un niveau de 
production qui répond véritablement 
aux besoins des populations, il est 
nécessaire de poursuivre des actions 
de restructuration financière de la 
société et de mettre un accent sur la 
résolution des litiges, afin de minorer 
les risques de remboursement des 
sommes perçues des clients et de 
celles concernant les relocalisations », 
recommande la CTR.

La Commission technique de réha-
bilitation des entreprises du secteur 
public et parapublic (CTR) vient de 
publier un rapport qui révèle 33 ans 
d’opacité financière au sein de la 
Cameroon Publi-Expansion (CPE), 
une entreprise publique chargée de 
la gestion de l’affichage publicitaire 
et la promotion du tourisme au 
Cameroun.
« Les sessions des organes sociaux se 
tiennent de manière très irrégulière 
et il y a une faible visibilité sur la 
situation financière de la société. En 
effet, les comptes de CPE n’ont pas été 
arrêtés depuis 1988 et cette situation 
n’a pas encore pu être régularisée, 
en raison de diverses contraintes et 
contingences. En outre, cette entreprise 
publique de cinquième (5e) catégorie 
nécessite une réorganisation de la 
géographie de son capital, dès lors que 
l’actionnaire Havas Afrique (31%) ne 
s’est plus manifesté depuis plusieurs 

décennies », révèle le rapport de cet 
organe de l’Etat chargé du suivi des 
entreprises publiques.
La CTR ajoute qu’en l’absence de visi-
bilité sur les états financiers certifiés 
de la CPE depuis plusieurs exercices, 
il est difficile d’apprécier les perfor-
mances financières et opération-
nelles de cette société. En outre, ses 
activités restent confinées à l’émis-
sion et à l’encaissement souvent 
difficile des recettes issues de la régie 
du domaine public routier en matière 
d’affichage publicitaire, ainsi que sur 
l’exploitation de son réseau propre 
d’affichage routier principalement 
sur le corridor Yaoundé-Douala.
Le rapport note que, suite à la 
libéralisation du secteur publicitaire 
devenu fortement concurrentiel, 
l’activité de la société réduite à 
l’affichage publicitaire n’a cessé de 
se dégrader. La collecte de cette 
redevance connait de nombreuses 

difficultés, en raison non seulement 
de la libéralisation du secteur, mais 
aussi du conflit de compétence exis-
tant entre la CPE et les collectivités 
territoriales décentralisées.
En guise de perspective, la 
Commission recommande notam-
ment la mise en place d’un plan d’ac-
tion relatif au rattrapage des comptes 
et la mise en conformité de CPE avec 
la législation et la règlementation en 
vigueur et de la révision de l’organi-
gramme. « Ce plan d’action a comme 
préalable, la réalisation urgente d’un 
diagnostic stratégique et opérationnel 
approfondi de cette société qui devra 
permettre, en liaison avec la tutelle 
technique et l’actionnaire majoritaire 
qui est la Société nationale d’inves-
tissement, de déterminer à terme son 
positionnement dans la stratégie de 
communication du gouvernement », 
conclut le rapport.

Litiges fonciers : des clients ont réclamé à la 
Maetur des remboursements de 1,2 milliard 
de FCFA en 2019 

Le publicitaire public Cameroun Publi-
Expansion indexé pour 33 ans d’opacité 
financière

GESTION PUBLIQUE
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À l’issue de la 24e session du Conseil 
national de la Route (Conaroute), 
tenue le 19 janvier à Yaoundé, le 
Premier ministre, Joseph Dion Ngute 
(photo), a prescrit à tous les maîtres 
d’ouvrages en charge de la réalisation 
des projets routiers de procéder à 
la budgétisation systématique des 
prestations liées au déplacement des 
réseaux, en liaison avec les conces-
sionnaires concernés.
« Plus spécifiquement, le Premier 
ministre a demandé au ministre en 
charge de l’Aménagement du territoire 
d’assurer la coordination de la mise 
à jour des plans des réseaux d’eau, 
d’électricité et de télécommunications, 
en relation avec les administrations et 
les concessionnaires », apprend-on du 
communiqué final.
À l’origine de cette prescription, 
constat a été fait par les membres 
du gouvernement présents au 
Conaroute que, le déplacement des 
réseaux des concessionnaires im-
pacte négativement les projets rou-
tiers et des voiries urbaines. Causant 
ainsi des retards dans la livraison des 
infrastructures routières.

Pour y remédier, le ministre des 
Postes et Télécommunications, 
Minette Libom Li Likeng, a préconisé 
la mise en place d’une plateforme 
commune de partage d’informa-
tions et de concertation, pour une 
meilleure planification des travaux 
engagés par les différents maîtres 
d’ouvrages, ainsi que la prise en 
compte des dépenses liées au dépla-
cement des réseaux de télécommuni-
cations dans les budgets des projets 
routiers envisagés.
Intervenant à sa suite, le ministre 
de l’Eau et de l’Énergie, Gaston 
Eloundou Essomba, a insisté sur la 
nécessité pour les administrations 
publiques en charge des travaux 
routiers et des voiries urbaines 
de transmettre leurs programmes 
d’intervention aux concessionnaires 
dès le début de chaque exercice 
budgétaire.
Afin de garantir la mise en cohérence 
des différentes infrastructures sur 
l’emprise routière, le ministre des 
Travaux publics, Emmanuel Nganou 
Djoumessi, a proposé la tenue des 
concertations permanentes entre 

les différents acteurs impliqués, le 
respect des plateformes routières, 
le déplacement des réseaux par 
les concessionnaires, ainsi que 
le recollement et l’archivage des 
réseaux existants. Il a en outre fait 
savoir que des outils ont été élaborés 
pour prévenir les interférences entre 
les réseaux existants et les travaux 
à exécuter, à savoir le « Guide de 
maturation technique des Projets et les 
directives d’orientation technique et 
méthodologique pour la construction 
routière au Cameroun ».
L’objectif de toutes ces proposi-
tions gouvernementales, explique 
la Conaroute, est d’éviter à l’avenir, 
d’une part, les retards observés dans 
la réalisation de nombreux projets 
routiers en raison des contraintes 
liées au déplacement des réseaux 
d’eau, d’électricité ou de télé-
communications, et d’autre part, 
les dégradations récurrentes des 
réseaux installés par les différents 
concessionnaires.

Projets routiers : pour éviter des retards, 
Dion Ngute prescrit la budgétisation 
systématique des déplacements de réseaux 
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À compter du 1er février 2021, « les 
modifications du Bordereau électro-
nique de suivi des cargaisons (Besc) 
sont proscrites de manière générale ». 
L’information est contenue dans une 
note que vient de signer le directeur 
général du Conseil national des char-
geurs du Cameroun (CNCC), Auguste 
Mbappe Penda (photo).
Le CNCC explique que cette mesure 
vise à réduire les fraudes et les 
congestions parfois observées dans 
le dédouanement des marchandises 
au Cameroun. Car, le Besc est un 
document d’anticipation qui doit 
permettre aux chargeurs d’effectuer 
les procédures préalables au dédoua-
nement de leurs marchandises. Mais, 
il a été observé que certains opéra-
teurs économiques choisissaient la 
dernière minute pour modifier ce 
document sans laisser au CNCC le 
temps de vérifier la crédibilité des 
nouvelles données introduites dans 
le document final. 
Toutefois, indique le DG du CNCC, 
« les demandes de modification pour 
les cas exceptionnels feront l’objet 
d’un examen minutieux et pourront 

conduire au paiement des frais pour 
service supplémentaire, au cas où 
il est clairement établi que la faute 
induisant la demande de modification 
incombe au chargeur ». Et pour rester 
en conformité avec les instructions 
du gouvernement au sujet de la 
digitalisation des procédures des 
opérations du commerce extérieur, 
lesdites sollicitations seront faites de 
manière électronique.
Le Besc a été institué par arrêté 
n°00557/MINT du 11 juillet 2006. 
Selon cet arrêté, le CNCC ou son 
représentant se réserve le droit de 
ne pas valider tout bordereau dont 
les mentions, notamment celles 
relatives au calcul des coûts de trans-
ports, paraissent peu crédibles. Cette 
réserve n’équivaut pas à une interdic-
tion d’embarquement de la cargaison 
concernée. Toutefois, un nouveau 
bordereau devra être introduit par 
l’importateur ou l’exportateur.
Si le CNCC interdit les manipulations 
dudit bordereau électronique c’est 
aussi parce que ce document couvre 
les besoins statistiques, d’identifica-
tion, de contrôle des coûts de trans-

port, de sûreté et de traçabilité du 
commerce et du trafic des marchan-
dises en provenance ou à destination 
du Cameroun.
Le trafic frauduleux de ce document 
pourrait donc avoir des consé-
quences multiples dans le pays au 
plan sécuritaire, sanitaire et même 
financier. À l’export, l’établissement 
de ce document pour le conditionne-
ment en vrac est de 5 000 FCFA pour 
le cacao dans la zone Afrique et 10 
000 FCFA pour le reste du monde. Le 
coût est de 10 000 FCFA pour la ba-
nane, bois, caoutchouc, coton, fruits 
et légumes dans la zone Afrique et 15 
000 FCFA pour le reste du monde.
À l’import, l’établissement du bor-
dereau pour l’Afrique et le reste du 
monde est de 100 euros par tranche 
de 600 tonnes pour les produits sui-
vants: le calcaire, clinker, gypse. Pour 
le sel, c’est 100 euros par tranche 
de 700 tonnes. Pour ce qui est du 
ciment, alumine, coke, brai, malt, 
c’est 100 euros par tranche de 300 
tonnes.

Import-Export : les modifications du 
bordereau de suivi des cargaisons désormais 
interdites au Cameroun 
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Dans la circulaire relative à l’exécution 
de la loi de finances 2021, on apprend 
que le gouvernement camerounais va 
passer à une autre étape de l’assainisse-
ment du fichier solde l’Etat engagé il y 
a près de trois ans à travers le comp-
tage physique des agents publics fictifs 
(Coppe) grevant le budget de l’Etat.
À cet effet, indique la circulaire, « le 
ministère des Finances en collaboration 
avec les administrations parties pre-
nantes, poursuivra avec la gestion de la 
phase post censitaire devant permettre 
entre autres, le recouvrement auprès 
des banques et des microfinances des 
sommes indument perçues par les 
agents publics suspendus ».
Le recouvrement de ces salaires auprès 
des établissements bancaires est rendu 
possible grâce à un nouveau système 
baptisé « Système de télécompensa-
tion en Afrique centrale » (Systac), 
piloté par la banque centrale depuis 
août 2020. Ledit système permet au 

Trésor public d’approvisionner direc-
tement le Relevé d’identité bancaire 
(RIB) du bénéficiaire de la solde ou 
de la pension, à l’opposé de l’ancien, 
baptisé Système de gros montants 
automatisé (Sygma).
Le défaut de Sygma était lié au fait que 
des fonds étaient mis à la disposition 
des banques, qui se chargeaient alors 
de les redistribuer dans les comptes 
des salariés de l’État, ce qui ne per-
mettait pas au Trésor de contrôler 
les volumes décaissés ou non. Pis, les 
montants non perçus par les salariés 
parfois fictifs ou décédés étaient 
généralement gardés par les banques, 
parfois pendant plusieurs mois, sans 
être retournés au Trésor. Ce qui privait 
l’Etat de ressources financières.
Or, le Trésor public dépense à peu près 
105 milliards de FCFA par mois pour 
les salaires et pensions des agents 
publics. Ce qui représente plus de 1000 
milliards de FCFA annuellement, soit 

pratiquement le quart du budget de 
l’Etat (4 865,2 milliards de FCFA) en 
2021.
S’exprimant le 25 novembre 2020 
devant les députés, dans le cadre de la 
présentation du programme écono-
mique, financier, social et culturel du 
gouvernement pour l’année 2021, le 
Premier ministre (PM) camerounais, 
Joseph Dion Nguté, a révélé que le 
Trésor public a réalisé des économies 
de 40 milliards de FCFA sur la masse 
salariale de l’État, au cours de l’année 
qui s’achève. Ces économies, a-t-on 
appris, sont consécutives aux actions 
implémentées par le gouvernement, 
pour assainir le fichier solde de l’État.
À titre d’exemple, depuis 2018, seule-
ment le Coppe a permis, à son terme, 
de retirer du fichier solde plus de 
10 000 agents publics fictifs, pour une 
économie budgétaire annuelle d’envi-
ron 30 milliards de FCFA.

Dans son bulletin d’informations du 7 
janvier, le directeur général (DG) du Port 
autonome de Kribi (PAK), Patrice Melom 
(photo), révèle qu’il cherche à obtenir le 
statut de « zone franche ».
« Il faut déjà comprendre qu’une zone logis-
tique et industrielle c’est de l’aménagement 
pour l’installation des opérateurs. La zone 
franche ou zone économique va être un 
statut qu’on donne à cette zone logistique. 
Le PAK travaille effectivement avec le gou-
vernement pour obtenir ce statut, en même 
temps que nous recherchons des finance-
ments pour l’aménagement physique de la 
zone », déclare Patrice Melom. 
Selon lui, l’idée est de faire en sorte que 
les investisseurs qui souhaitent s’ins-
taller dans la zone portuaire de la cité 
balnéaire du sud du Cameroun trouvent 
des facilités conséquentes. « Le marché 
camerounais est manifestement attractif, 

mais il reste encore des facilités et divers 
abattements fiscaux pour booster les 
installations », indique le DG.
Selon le Centre d’analyses et de recherche 
sur les politiques économiques et so-
ciales (Camercap), think tank apparenté 
au gouvernement camerounais, « les 
ports du Cameroun, en particulier celui 
de Kribi, n’échapperont pas à la forte 
concurrence » des ports de la Côte ouest-
africaine (COA) : Dakar, Lomé, Cotonou, 
Abidjan, Lagos Apapa, etc. « Il est question 
de savoir qui, sur la Côte ouest-africaine, 
sera le port d’éclatement, c’est-à-dire le port 
dans lequel des conteneurs acheminés 
par des navires principaux repartent vers 
d’autres ports après avoir été chargés sur 
des navires collecteurs », explique le think 
tank.
La même source ajoute que, compte 
tenu de la proximité entre les différentes 

places portuaires de la COA, le port qui 
s’érigera en hub régional obligera les 
autres à jouer les rôles secondaires à 
tel point que certains supporteront des 
coûts comparables à ceux supportés par 
les pays enclavés.
Pour le Camercap, le port de Kribi 
s’illustre au milieu des autres ports en 
raison de son linéaire de quai largement 
supérieur. Car, grâce à son tirant d’eau 
de 16,1 m (au-delà de la norme des 14,5 
m), le port de Kribi offre la possibilité aux 
plus grands navires d’accoster relative-
ment à plusieurs ports de la sous-région.
Cependant, indique le think tank, 
conscient que d’autres conditions 
participent à la compétitivité d’une place 
portuaire, le port camerounais gagne-
rait à multiplier ses zones de desserte à 
l’intérieur du continent.

L’Etat du Cameroun annonce le recouvrement 
des salaires indument perçus par des agents 
publics suspendus

Le Port de Kribi veut obtenir le statut de zone 
franche pour faciliter l’installation des investisseurs
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Afin de réussir son programme 
d’émissions de titres publics sur le 
marché monétaire de la sous-région 
en 2021, l’État du Gabon, qui entend 
mobiliser une enveloppe globale de 
885 milliards de FCFA sur ce marché 
cette année, a initié un road-show 
dans la zone Cemac. Cette opération 
de charme en direction des inves-
tisseurs a débuté le 13 janvier 2021 
à Douala, la capitale économique 
camerounaise.
« Le Cameroun a été choisi pour le 
lancement de ces opérations, en raison 
du caractère dynamique de sa place 
financière, qui concentre un grand 
nombre d’investisseurs institutionnels 
et particuliers dans la sous-région », a 
expliqué Ulrich Mbadinga, le direc-
teur des opérations monétaires et 
financières à la direction générale de 
la comptabilité publique et du Trésor 
gabonais.
Cependant, la délégation dépêchée 
à Douala par l’État gabonais n’a pas 
expliqué par quelle alchimie l’enve-
loppe des financements sollicitée 
par émissions successives de titres 
publics sur le marché monétaire 
en 2021 culmine désormais à 885 
milliards de FCFA, au lieu des 320 
milliards de FCFA dûment autorisés 

par la loi de finances 2021 de ce pays.
Au demeurant, force est de consta-
ter que pour ses emprunts de long 
terme en 2021, le Trésor gabonais 
se recentre également sur le marché 
monétaire piloté par la BEAC, au 
détriment de la bourse unifiée de 
l’Afrique centrale, jadis prisée par le 
Gabon. Le pays d’Ali Bongo marche 
ainsi sur les traces du Congo, qui, en 
2020, a refinancé un emprunt émis 
sur le marché boursier par des émis-
sions de titres publics sur le marché 
monétaire.

Hausse des taux d’intérêt en 
perspective
Mais, ces deux pays se sont inspirés 
du Cameroun, qui a inauguré avec 
succès les programmes d’emprunts 
de long terme sur le marché moné-
taire en 2019. Avec à la clé des 
enveloppes successives de 150 et un 
peu plus de 219 milliards de FCFA 
mobilisées respectivement en 2019 et 
2020. Ce succès tient non seulement 
de la qualité de la signature du pays, 
mais aussi du dynamisme de ses 
investisseurs, caractéristique dont 
le Gabon veut tirer avantage dans le 
cadre de son programme de levée de 
fonds de 2021.

En effet, que ce soit sur le marché 
boursier ou le marché monétaire, les 
investisseurs de la première écono-
mie de la Cemac sont toujours les 
plus dynamiques. En d’autres termes, 
la réussite de toute levée de fonds 
dans cet espace communautaire 
dépend inéluctablement de l’accueil 
que les souscripteurs du Cameroun 
réservent à cette opération.
 Pour preuve, dans un rapport des 
opérations sur le marché des titres 
publics à fin juin 2018, le Conseil 
de surveillance de la cellule de 
règlement et de conservation des 
titres (CRCT) de la BEAC révèle que 
dans le top 10 des pourvoyeurs des 
financements sur ce marché, figurent 
quatre banques du Cameroun, qui 
ont permis aux États de la Cemac de 
mobiliser 352 milliards de FCFA au 
cours de la période sous revue. Cette 
enveloppe représente environ 30% 
de l’encours global de la dette des 
États sur ce marché (1 020 milliards 
de FCFA), au cours de la période pré-
citée. Mieux, selon la même source, 
au 30 juin 2018, le champion du 
financement des États de la Cemac 
sur le marché monétaire était la 
banque camerounaise Afriland First 
Bank, avec plus de 150 milliards de 
FCFA mis à la disposition des Trésors 
publics.
Le programme des émissions de 
titres publics gabonais sur le marché 
monétaire de la Cemac en 2021 est le 
plus ambitieux jamais annoncé sur 
ce marché, depuis son lancement en 
2011. Ce programme augure surtout 
une rude bataille sur ce marché 
au cours de l’année courante, avec 
pour corollaire un probable renché-
rissement des intérêts à servir aux 
investisseurs.

Le Gabon mise sur les investisseurs 
camerounais pour lever 885 milliards de 
FCFA sur le marché monétaire en 2021
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Proparco, la filiale de l’AFD dédiée 
au secteur privé, annonce la signa-
ture d’un partenariat avec la filiale 
au Cameroun du groupe bancaire 
français Société Générale, à l’effet de 
garantir des prêts octroyés par cette 
banque aux PME et PMI camerou-
naises impactées par la pandémie du 
Covid-19.
« Le déploiement de cette garantie 
exceptionnelle, nouvel outil mis en 
œuvre dans le cadre du volet résilience 
de Choose Africa, nous permettra 
d’amplifier notre action auprès des 
petites et moyennes entreprises came-
rounaises, en particulier celles qui 
sont durement affectées par la crise 
actuelle. Nous sommes heureux de 
pouvoir compter sur un partenaire tel 

que la Société Générale pour répondre 
aux besoins de ces entreprises et 
préserver leur capacité à créer des 
emplois » a déclaré Audrey Maignan, 
directrice régionale de Proparco 
pour l’Afrique centrale.
La garantie ainsi mise à disposition 
de Société Générale Cameroun, pour 
permettre aux PME et PMI locales 
de bénéficier des financements leur 
permettant de se relever de la crise 
sanitaire mondiale, est de 5 millions 
d’euros, soit un peu plus de 3 mil-
liards de FCFA.
« Après examen des demandes de 
financement, des entreprises de moins 
de 200 personnes affectées par la crise 
pourront se voir octroyer des prêts de 
12 à 48 mois. Ces prêts, qui pourront 

représenter jusqu’à 3 mois du chiffre 
d’affaires de l’année 2019 seront garan-
tis à hauteur de 80% par le groupe 
AFD », apprend-on dans un commu-
niqué officiel.
Depuis novembre 2020, la filiale 
camerounaise de Société Générale, 
grâce à des partenariats signés 
respectivement avec la Banque 
européenne d’investissement (BEI) 
et l’État du Cameroun, dispose 
d’une ligne de crédit de 35 milliards 
de FCFA pour soutenir les PME et 
PMI mises à mal par le coronavirus. 
La garantie que vient d’octroyer 
Proparco devrait à la fois sécuriser 
et booster la distribution de ces 
financements.

Le 13 janvier 2021, le Trésor public 
camerounais a procédé à une émis-
sion de titres publics de court terme 
sur le marché de la BEAC, pour 
tenter de mobiliser une enveloppe de 
20 milliards de FCFA. Cette opération 
est la 2e depuis le début de l’année 
2021.
Selon des informations puisées à 
bonnes sources, au cours des trois 
premiers mois de l’année courante, 
le gouvernement camerounais 
ambitionne de lever une enveloppe 
globale de 160 milliards de FCFA sur 
le marché monétaire, pour répondre 

à ses besoins de trésorerie.
Les opérations, qui seront quasi 
hebdomadaires, se feront essentielle-
ment au travers d’émissions de bons 
du Trésor assimilables à 13, 26 et 52 
semaines, pour des montants oscil-
lant chaque fois entre 10 et 20 mil-
liards de FCFA. Une seule émission 
d’obligations du Trésor assimilables 
à 5 ans de maturité est prévue le 19 
février 2021, pour un montant de 50 
milliards de FCFA.
Pour rappel, selon la loi de finances, 
le Cameroun va émettre des titres 
publics pour 350 milliards de FCFA 

sur l’ensemble de l’année 2021. 
Toutes ces opérations vont se dérou-
ler sur le marché monétaire, marché 
sur lequel le pays a décidé de se 
recentrer depuis 2 ans, au détriment 
du marché financier.
« Une opération sur le marché finan-
cier sous-régional est très hypothé-
tique. Sauf si les responsables de la 
BVMAC acceptent qu’on rediscute 
des conditions », souffle une source 
autorisée.

Covid-19 : Proparco offre une garantie de 
plus de 3 milliards de FCFA, pour soutenir les 
prêts aux PME camerounaises 

Le Cameroun va lever 160 milliards de 
FCFA sur le marché monétaire, au premier 
trimestre 2021
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Le 13 janvier 2021 à Yaoundé, le 
Cameroun a mis en place un cadre 
d’action pour un cacao durable et 
sans déforestation. À travers cette 
plateforme, l’État du Cameroun, 
les opérateurs privés de la filière, 
les partenaires internationaux et la 
société civile prennent l’engagement 
de « travailler ensemble, tant techni-
quement que financièrement, pour la 
production et la commercialisation 
durables du cacao, la préservation et 
la réhabilitation des forêts et l’inclu-
sion des communautés productrices de 
cacao au Cameroun », a-t-on appris.
Concrètement, les parties œuvre-
ront pour la productivité du cacao à 
long terme, à travers notamment la 
réhabilitation des exploitations de 
cacao vieillissantes, la fourniture de 

semences améliorées et les actions 
visant à accroitre la fertilité des sols. 
Toutes choses qui permettent non 
seulement d’accroitre les rende-
ments, mais aussi d’éviter la défores-
tation par la création de nouvelles 
plantations.
« Je confirme le soutien du gouverne-
ment du Cameroun pour la mise en 
œuvre efficace de ce cadre d’action. 
Nous devons veiller à ce que le secteur 
du cacao ne soit pas seulement floris-
sant, mais qu’il profite également aux 
producteurs de cacao et à leurs com-
munautés ainsi qu’à l’environnement. 
C’est la seule façon de garantir la 
durabilité à long terme de notre écono-
mie cacaoyère », a déclaré le ministre 
de l’Agriculture, Gabriel Mbairobe, à 
l’occasion.

« Le producteur doit veiller à ne pas 
détruire la forêt, mais ce n’est pas un 
contrat à sens unique. Au bout de la 
chaîne, il y a le marché, les exporta-
teurs, les industries. Je suis heureux 
qu’ils aient aussi signé ce cadre 
d’action. Chaque partie doit assumer 
une part de ces engagements. C’est 
le sens de l’engagement des pouvoirs 
publics dans cette feuille de route », a 
pour sa part indiqué le ministre du 
Commerce, Luc Magloire Mbarga 
Atangana.
La bonne conduite de ce cadre 
d’action conduira à la préservation 
les 46% du territoire national couvert 
par la forêt. Elle représente officiel-
lement 11% des forêts du bassin du 
Congo, 2e massif forestier au monde 
après l’Amazonie.

Une coalition mise en place au Cameroun 
pour la promotion d’une filière cacao durable 
et sans déforestation

À la faveur du cadre d’action pour un 
cacao durable et sans déforestation, 
mis en place le 13 janvier 2021 dans 
la capitale camerounaise, entre le 
gouvernement, les opérateurs privés, 
les partenaires internationaux et la 
société civile, le Cameroun s’engage 
à garantir, dès 2025, « une traçabilité 
complète » des fèves produites dans 
le pays, à partir des plantations 

jusqu’au port d’exportation.
Cette mesure, apprend-on du com-
muniqué officiel ayant sanctionné la 
signature du cadre d’action le 13 jan-
vier dernier, a pour but de « renforcer 
le respect des droits des cacaoculteurs 
et des communautés, et enfin, de faci-
liter leur accès à un revenu décent », 
comme le recommande le commerce 
équitable.

Concrètement, la traçabilité du cacao 
permettra de renseigner l’acheteur 
sur le respect des bonnes pratiques 
par les producteurs, la non-utilisa-
tion des enfants dans la production 
et le respect de l’environnement, ce 
qui engendrera une meilleure rému-
nération des producteurs par des 
acheteurs de plus en plus exigeants 
sur ces aspects.

D’ici 2025, le Cameroun va garantir la 
traçabilité de sa production de cacao, des 
plantations au port d’exportation 

AGRICULTURE
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Selon le rapport 2019 de la 
Commission technique de réhabilita-
tion des entreprises du secteur public 
et parapublic (CTR), la Cameroon 
Development Corporation (CDC) 
a enregistré un résultat net négatif 
de 17,9 milliards de FCFA en 2019. 
« Cette contreperformance s’explique 
notamment par la baisse du niveau 
d’activités des unités de production 
(plantations et usines), en raison de 
l’insécurité persistante dans cette 
région (Sud-Ouest, NDLR) », souligne 
la CTR dans son rapport.
En effet, 2e employeur du pays après 
l’État, avec 22 000 employés, cette 
unité agro-industrielle publique est 
la structure qui paie le plus lourd 
tribut de la crise sociopolitique, qui 
agite les deux régions anglophones 

du pays depuis fin 2016. Suite aux 
agressions de ses employés dans 
les plantations, puis l’incendie de 
certaines de ses unités de produc-
tion par les militants séparatistes, 
l’entreprise, qui exploite des planta-
tions de palmiers à huile, caoutchouc 
et bananes dans le Sud-Ouest, a dû 
suspendre ses activités pendant 
plusieurs mois.
Pendant ce temps, souligne le 
rapport de la CTR, à la faveur « des 
instructions données par les pouvoirs 
publics de ne pas procéder à des 
licenciements », la dette salariale 
de la CDC n’a cessé de s’alourdir, 
atteignant 14,5 milliards de FCFA au 
31 décembre 2019. Ce, apprend-on, 
malgré « un appui de l’Etat en 2019 
d’un montant de 4,9 milliards de FCFA 

pour le paiement des salaires ».
Disparu du fichier des exportateurs 
en septembre 2018, le numéro 2 du 
marché de la banane au Cameroun 
a cependant renoué avec les expor-
tations mi-2020, avec une cargaison 
totale de 6 168 tonnes de bananes ex-
pédiées vers le marché international, 
selon les chiffres de l’Association ba-
nanière du Cameroun (Assobacam). 
Cette performance pourrait monter 
en régime au cours de l’année 2021 
courante, avec le concours de l’État-
actionnaire, qui peine à implémenter 
le plan de restructuration de cette 
entreprise, du fait de la persistance 
de la crise sécuritaire dans la partie 
anglophone du pays.

Le Cameroun n’a couvert que 24,3% 
de sa demande en riz en 2020. Selon 
les chiffres que vient de publier le 
ministère en charge de l’Agriculture 
(Minader), le pays a produit 140 170 
tonnes de riz pour une demande 
évaluée à 576 949 tonnes en 2020, soit 
un gap estimé à 436 779 tonnes. 
Le Minader estime annuellement à 
25 kg la quantité de riz consommée 
par personne au Cameroun. Mais 
de façon générale, « le déficit [moyen 
annuel] de production serait donc 
de l’ordre de 350 000 tonnes de riz, ce 
qui correspond à une production de 
600 000 tonnes de paddy », indique ce 
département ministériel.
Pour remédier à la situation, le 
Minader annonce que les pouvoirs 
publics comptent accroître les 
volumes de production dans la filière 

rizicole, pour pouvoir mettre sur le 
marché national, au moins 350 000 
tonnes de riz blanchi à l’horizon 
2023. Pour y parvenir, le ministère en 
charge de l’Agriculture déclare avoir 
mis un appui technique et financier 
au bénéfice des coopératives et agro-
industries pour la production des 
semences de qualité, la vulgarisation 
des techniques modernes de produc-
tion de riz ainsi que l’amélioration 
des techniques de récolte et post-
récolte à travers différents projets. 
Dans cette veine, il y a la création en 
cours de 37 500 hectares supplémen-
taires de périmètre hydroagricole 
dans le pays.
En attendant, le pays continue 
d’importer du riz pour combler son 
déficit. Selon l’Institut national de 
la statistique (INS), les quantités 

importées de riz dans le pays sont 
passées de 561 112 tonnes en 2018 
à 894 486 tonnes pour l’année 2019, 
soit une hausse de 59,4%. En valeur, 
la facture des importations du riz 
s’élève à 231,8 milliards de FCFA, en 
augmentation de 60,9% par rapport à 
l’année 2018.
Si cette tendance n’est pas inversée, 
le pays continuera de perdre les 
devises (avoirs extérieurs indispen-
sables pour échanger à l’extérieur 
de la Cemac) ce qu’il gagne dans 
les exportations afin de satisfaire 
la demande locale en riz. L’érosion 
des devises peut ainsi devenir une 
source de problèmes économiques 
multiformes : crises de devises, 
déficit dans la balance commerciale, 
difficulté à rembourser la dette 
extérieure… 

2e employeur au Cameroun après l’État, 
l’agro-industriel CDC affiche une perte de 
près 18 milliards de FCFA en 2019

Avec une production de 140 170 tonnes en 
2020, le Cameroun a à peine couvert 24% de 
sa demande en riz 

AGRICULTURE
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Le projet de construction de deux 
centrales solaires d’une capacité 
globale de 25 MW dans les villes de 
Maroua (15 MW) et de Guider (10 
MW), dans la partie septentrionale 
du pays, bénéficiera des exonérations 
fiscalo-douanières allant de 5 à 10 ans, 
prévues par la loi de 2013 (révisée en 
2017) portant incitations à l’investis-
sement privé au Cameroun.
 La convention y afférente a été signée 
le 20 janvier 2021 dans la capitale 
camerounaise, entre l’Agence de 
promotion des investissements (API) 
et la société Maroua Guider Solar 
Company (MGSC). Il s’agit d’une 
coentreprise formée par la société 
norvégienne Scatec, l’Américano-
israélien Izuba Energy, et Sphinx 
Energy, une société dirigée par un 
opérateur économique camerounais 
basé aux États-Unis. Ces trois sociétés 
forment le consortium choisi en 2018 
par l’électricien Eneo, pour dévelop-
per et réaliser ce projet.
Les deux centrales, qui englouti-
ront 17 milliards de FCFA, seront 
construites par Scatec, entreprise nor-
végienne disposant de la plus grande 

capacité d’énergie solaire actuelle-
ment installée en Afrique (400 MW en 
Égypte, plus de 300 MW en Afrique du 
Sud, 40 MW au Mozambique, 300 MW 
en cours en Tunisie…). Au bout de 8 à 
9 mois de travaux, ces infrastructures 
produiront de l’énergie solaire, qui 
sera vendue à Eneo, selon le contrat 
signé avec cette société d’électricité 
contrôlée par le fonds d’investisse-
ment britannique Actis.

Retombées 
À en croire nos sources, en plus 
d’augmenter les capacités de produc-
tion installées dans la partie septen-
trionale du Cameroun, les centrales 
solaires de Guider et de Maroua 
permettront d’économiser pour 7 à 8 
milliards de FCFA de frais de car-
burant par an, du fait de l’arrêt des 
centrales thermiques en activité dans 
cette partie du pays.
Selon les actionnaires de MGSC, le 
démarrage des travaux sur le ter-
rain n’attend plus que la conclusion 
des négociations actuellement en 
cours avec l’État du Cameroun, pour 
l’octroi d’une licence de production 

et de vente de l’énergie solaire. « C’est 
le tout premier contrat de ce type au 
Cameroun. Il faut donc que toutes les 
parties autour de la table saisissent 
bien les enjeux. Surtout que dans ce 
cas, il s’agit d’un projet dans lequel 
l’État n’est pas actionnaire, comme à 
KPDC et DPDC, qui ont les centrales 
de Dibamba et à gaz de Kribi. Dès que 
cette licence sera signée, nous allons 
avancer très rapidement sur le projet », 
confie une source proche du dossier.
Premiers projets de cette envergure 
dans l’énergie solaire en Afrique cen-
trale, les centrales solaires de Guider 
et de Maroua auront également la 
particularité de produire de l’énergie 
à des coûts de sortie les plus compé-
titifs, apprend-on. « Le kilowatt sortira 
à moins de 40 FCFA. Dans une certaine 
mesure, ces deux projets sont plus com-
pétitifs que l’hydroélectricité », souffle 
une source autorisée. À en croire la 
même source, ce modèle de centrale 
est une véritable aubaine pour la 
diversification du mix énergétique 
au Cameroun, largement dominé 
par l’hydroélectricité (61,77%) et le 
thermique (38,2%).

Le Cameroun accorde des exonérations 
fiscales, au 1er projet d’envergure dans le 
solaire en Afrique centrale

ENERGIES 
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L’entreprise Evas Ev Aletleri San A.S., 
basée à Sanayi Mah en Turquie, est 
déclarée adjudicataire du marché 
de fourniture des bouteilles de gaz à 
butane commercial à Tradex, a-t-on 
appris d’une annonce publiée par 
société pétrolière à capitaux publics.

La société turque, opérationnelle 
depuis 1985, a précisément pour mis-
sion de fournir au pétrolier camerou-
nais une quantité de 38 100 bouteilles 
de gaz butane de 12,5 kg. Le montant 
de la prestation est fixé à 534,6 mil-
lions de FCFA. Ces bouteilles de gaz, 

ventilé sous la marque « TradexGaz », 
sont singulières. Elles ont la particu-
larité d’indiquer à l’usager son niveau 
de consommation contrairement au 
conditionnement des autres acteurs 
du marché (SCTM, AZA Inc, Kosan 
Crisplant, Star Gas, Infotech et Green 
Oil).
Ce renouvellement du parc des bou-
teilles chez Tradex pourrait régler 
le problème de la vétusté de l’offre 
existante. Car les bouteilles sur le 
marché sont dans un état de vieillis-
sement avancé.
Cette opération d’acquisition par 
ailleurs va augmenter le nombre de 
bouteilles à gaz de l’opérateur. Selon 
les dernières données publiées par 
l’entreprise, Tradex a distribué 12 500 
bouteilles de 12,5 kg en 2018.

Tradex commande pour plus d’un demi-
milliard de FCFA des bouteilles de gaz au 
Turc Evas Ev Aletleri San A.S 

D’une capacité de production de 30 
MW, la centrale hydroélectrique en 
construction au pied du barrage-ré-
servoir de Lom Pangar, mis en eau 
dans la région de l’Est du Cameroun 
en 2015, permettra de débiter ses 
7,5 premiers mégawatts dès le début 
de l’année 2022, a-t-on appris le 18 
janvier 2021. C’était au cours de la 
cérémonie de lancement officiel des 
travaux de construction du pont sur 
le Lom, à Touraké.
« Dans les 12 prochains mois, il est 
prévu que la première turbine de 
l’usine de pied de Lom Pangar soit 
mise en service ; ce qui permettra 
d’améliorer de 7,5 MW l’offre en éner-
gie dans la région » de l’Est, a révélé 
le ministre de l’Eau et de l’Énergie, 

Gaston Eloundou Essomba, qui a 
présidé cette cérémonie. À en croire 
ce membre du gouvernement, les 
trois autres turbines seront pro-
gressivement mises en service, de 
manière à atteindre les 30 MW atten-
dus de cette centrale hydroélectrique 
« d’ici juin 2022 ».
L’injection des premiers mégawatts 
de l’usine de Lom Pangar dans le 
réseau électrique national, opération 
elle-même tributaire de la finalisa-
tion des travaux de construction 
de la ligne de transport d’énergie, 
coïncidera avec l’interconnexion du 
réseau interconnecté Est (RIE) au 
réseau interconnecté Sud (RIS), grâce 
à la construction de la ligne haute 
tension de 225 KV entre Yaoundé, la 

capitale camerounaise, et Abong-
Mbang, à l’Est du pays.
Cette interconnexion, qui s’achè-
vera en février 2022, permettra à la 
région de l’Est d’être approvisionnée 
depuis les centrales de Songloulou 
et d’Edéa, dont les capacités ont 
officiellement augmenté de 150 MW 
en période d’étiage, depuis la mise en 
eau du barrage de Lom Pangar.
Couplée aux 30 MW de puissance 
attendue de la centrale de pied du 
barrage de Lom Pangar, l’intercon-
nexion des RIE et RIS permettra à 
cette région camerounaise, très riche 
en ressources forestières et minières, 
de résorber définitivement son défi-
cit énergétique.

Dès début 2022, la 1ère turbine de l’usine 
du barrage de Lom Pangar injectera 7,5 MW 
dans le réseau électrique 
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Au cours de l’année 2019, Eneo, le 
concessionnaire du service public de 
l’électricité au Cameroun, a connu 
une « dégradation sans précédent 
de sa situation financière », souligne 
l’entreprise contrôlée par le fonds 
d’investissements britannique Actis, 
dans son rapport annuel 2019, qui 
vient d’être rendu public.
Ces difficultés financières ont eu 
pour conséquence l’accumulation 
des dettes vis-à-vis des producteurs 
indépendants d’énergie sous contrat 
avec Eneo, ainsi que les fournisseurs 
de carburant pour les centrales ther-
miques. À fin 2019, le volume global 
de la dette d’Eneo vis-à-vis de ces 
fournisseurs s’élevait à 155 milliards 
de FCFA, apprend-on officiellement.
Du fait de ces créances fournisseurs, 
l’on se souvient que le producteur 
et distributeur de l’électricité au 
Cameroun avait été assigné en jus-
tice par la société pétrolière publique 
Tradex, un fournisseur de combus-
tibles qui réclamait alors à Eneo des 
impayés de 52,7 milliards de FCFA. 

 À en croire la société en charge de 
la production et la distribution de 
l’énergie électrique, ses difficultés 
financières en 2019 ont princi-
palement été causées par le non-
paiement des factures par certains 
grands consommateurs, parmi les-
quels l’Etat et ses démembrements.
En effet, apprend-on officiellement, 
le montant des impayés accumulés 
par ces clients a culminé à « plus de 
180 milliards de FCFA au 31 décembre 
2019, dont 63 milliards de FCFA pour 
les seules entreprises publiques et/
ou à capitaux publics », révèle le 
rapport sus-mentionné. Mais, au 
cours de l’année 2020, la situation de 
l’entreprise s’est considérablement 
améliorée.
« Avec le soutien actif du gouverne-
ment, et en application des instruc-
tions du chef de l’État, Eneo a pu 
bénéficier au cours de ce mois de 
juin (2020) d’une injection de fonds 
à hauteur de 45 milliards de FCFA, 
en règlement d’une partie de la dette 
de l’État via un consortium bancaire. 

Ce montant a contribué à rétablir la 
confiance dans le secteur. La somme 
reçue a, en effet, permis à Eneo de 
commencer à apurer partiellement 
ses dettes vis-à-vis des entreprises qui 
fournissent l’énergie, mais aussi des 
partenaires locaux afin de redyna-
miser le tissu économique local », a 
révélé le directeur général d’Eneo, 
Éric Mansuy, dans une interview 
accordée à Investir au Cameroun. 
À en croire le DG d’Eneo, en plus 
d’avoir permis de payer certains 
fournisseurs de l’entreprise, cette 
perfusion financière reçue de l’Etat a 
également permis à Eneo d’envisager 
plus sereinement un prêt bancaire de 
100 milliards de FCFA autorisé début 
2020 par le conseil d’administration, 
afin de rembourser le solde d’un prêt 
à moyen terme et financer des inves-
tissements. Les résultats de cette 
opération de mobilisation de fonds 
ne sont pas encore rendus publics. 

À fin 2019, Eneo cumulait 155 milliards 
FCFA de dettes vis-à-vis des fournisseurs 
indépendants d’énergie et de carburant 
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« Le tronçon Garoua-Boulaï-Bangui 
est décrété zone rouge par la CPC 
(Coalition des patriotes pour le chan-
gement, NDLR) ». Tel est le contenu 
d’un post d’Abakar Sabone sur son 
compte Facebook. Cette menace à 
peine voilée du porte-parole de la 
coalition, qui a entrepris de réins-
taller le chaos en RCA à la veille 
des élections présidentielles du 27 
décembre 2020, en dit long sur leur 
détermination à créer le blocus de 
Bangui, la capitale centrafricaine.
Cette mise en garde proférée le 18 
janvier 2021 a été d’ailleurs suivie, 

le même jour, de l’assassinat de 
deux camionneurs camerounais, 
suite à une attaque des rebelles. Ces 
derniers ont traversé la frontière 
Cameroun-RCA, au lendemain de 
l’annonce de la reprise du trafic entre 
les deux pays, à partir de la ville 
camerounaise de Garoua-Boulaï, où 
plus de 1000 camionneurs bondés 
de marchandises étaient stationnés 
depuis des jours, craignant l’insécu-
rité en RCA.
« En accord avec la Minusca, le trafic 
reprendra dès mardi 12 janvier 2021 
avec des escortes qui vont assurer 

la protection de chaque convoi avec 
un soutien aérien », avait annoncé 
le Premier ministre centrafricain, 
Firmin Ngrebada.
À l’observation, ce dispositif sécu-
ritaire semble ne pas inquiéter les 
rebelles, qui du fait de l’assassinat de 
deux camionneurs camerounais le 18 
janvier 2021, font de nouveau planer 
la peur chez les camionneurs habi-
tués du corridor Douala-Bangui, sur 
lequel transitent chaque année 55 
milliards de FCFA de marchandises 
centrafricaines, selon les pointages 
des officiels Camerounais.

« Ces images (voir photo) qui illustrent 
le problème de l’incivisme sur la voie 
sont malheureusement régulièrement 
captées sur le réseau ferroviaire 
camerounais ». C’est une publication 
de Thierry Ngongang, directeur de la 
communication de Camrail, filiale 
camerounaise de Bolloré Railways, ce 
19 janvier.
Le responsable ajoute : « Il est toute-
fois utile de souligner que la création 
d’un passage à niveau répond à des 
critères bien précis et découle de 
procédures administratives. Chaque 
fois que vous créez clandestinement un 
passage à niveau, vous vous exposez 

à des sanctions. Chaque fois que vous 
franchissez imprudemment un pas-
sage à niveau, vous exposez vos vies ».
Ce n’est pas la première fois que 
Camrail lance un cri d’alerte sur les 
actes d’incivisme observés sur le 
réseau ferroviaire. En collaboration 
avec l’ONG Securoute, le transpor-
teur par train a mené, en 2020, une 
campagne de sensibilisation auprès 
des usagers à Douala, la capitale 
économique. Ceci afin de diminuer 
le nombre d’accidents sur le réseau. 
Car, en 2019, indique Securoute, le 
Cameroun a enregistré 29 accidents 
au niveau du franchissement des 

passages à niveau.
Pour y remédier Camrail a par ail-
leurs initié, avec l’appui de la Banque 
mondiale, la modernisation des pas-
sages à niveau, avec l’automatisation 
de six d’entre eux dont deux à Douala 
et quatre à Yaoundé, pour un coût 
total de 630 millions de FCFA. 
Selon la compagnie ferroviaire, ces 
actes d’incivisme ralentissent par 
ailleurs le trafic. De telle sorte que, le 
train qui rallie, par exemple, Douala 
partant de Yaoundé, mettra finale-
ment 4 h 45 min, au lieu de 3 h 30 
min auparavant, soit un gap de plus 
d’une heure. 

Camrail dénonce les actes d’incivisme à 
l’origine d’accidents sur le réseau ferroviaire 
au Cameroun

Les rebelles centrafricains interdisent 
l’approvisionnement de Bangui en 
marchandises à partir du Cameroun 
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Déjà financièrement fragile depuis 
de nombreuses années, en raison 
de la concurrence farouche que lui 
livre les tissus importés de Chine et 
de l’Afrique de l’Ouest, la Cotonnière 
industrielle du Cameroun (Cicam), 
unique transformateur du coton en 
Afrique centrale, vient de prendre 
un nouveau coup. En effet, depuis 
le 18 octobre 2020, cette entreprise 
publique a dû fermer son usine de 
Garoua, dans la partie septentrionale 
du pays, envoyant ainsi 352 employés 
au chômage.
Cette fermeture, apprend-on de 
bonnes sources, est consécutive à la 
décision de la Société de dévelop-
pement du coton (Sodecoton), de 
suspendre les livraisons de la matière 
première à la Cicam, qui cumule 1,3 

milliard de FCFA d’impayés vis-à-vis 
de l’entreprise cotonnière. De fait, 
selon le protocole d’accord qui lie 
les deux entreprises, apprend-on 
de sources proches du dossier, la 
Sodecoton est fondée à interrompre 
les approvisionnements, dès lors 
que l’encours de la dette atteint 200 
millions de FCFA.
Mais, dans le cas d’espèce, la société 
cotonnière a dû faire de nombreuses 
concessions, avant de se résoudre à 
passer à la vitesse supérieure. « Avant 
le Covid, cet encours culminait déjà à 
600 millions de FCFA. Mais, la Cicam 
a argué de l’opportunité de fabriquer 
les masques et de les vendre que lui 
offrait le Covid, pour pouvoir apurer 
sa dette. Mais, malheureusement, 
l’encours de la dette a plutôt explosé, 

atteignant désormais 1,3 milliard 
de FCFA », explique une source 
autorisée.
L’ire de la Sodecoton tient surtout de 
ce que, analyse une source bien infor-
mée, malgré la dette réclamée par la 
Sodecoton, la Cicam a cru devoir im-
porter « entre temps, pour 600 millions 
de FCFA d’écrus (tissu nom imprimé), 
produit fini de l’usine de Garoua, qui 
permet d’approvisionner en matière 
première l’usine de Douala ». Toute 
chose qui peut témoigner du peu 
de cas que le top management de la 
Cicam fait de la situation de l’usine 
de Garoua. Pourtant, à plein régime, 
cette unité procure à la Cicam 
environ 600 000 mètres d’écrus par 
mois, pour une consommation de 
coton évaluée à environ 120 millions 
de FCFA.
Avec la fermeture de l’usine de 
Garoua, la Cicam pourrait, comme 
ce fut déjà le cas en 2020, connaître 
quelques perturbations dans la 
production du pagne du 8 mars 2021, 
date qui marque la célébration de la 
Journée internationale de la femme. 
Cet évènement permet chaque 
année à cette entreprise publique de 
réaliser une part importante de son 
chiffre d’affaires. Cette hypothèse est 
d’autant plus plausible que même 
les importations des écrus peuvent 
être perturbées par les problèmes 
de logistique internationale induits 
par la crainte de la généralisation 
d’une 2e vague du coronavirus dans 
le monde.

INDUSTRIE 
Suspendu de livraison de matière première 
par la Sodecoton, l’Industriel Cicam ferme 
son usine de Garoua 
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Fin 2020, le groupe forestier Rougier 
dont la filiale camerounaise, Société 
forestière et industrielle de la Doumé 
(SFID) a fait faillite à l’Est du pays il y 
a trois ans, a fait un point sur la situa-
tion financière de ses comptes pour 
les exercices 2017, 2018 et 2019.
Ainsi, indique le groupe dans un com-
muniqué, ses comptes, dont les pro-
cédures d’audit sont en cours, seront 
marqués par « la réduction du péri-
mètre d’activité consécutive principale-
ment à la cession en 2018 des activités 
d’importation et distribution en France 
(Rougier Sylvaco Panneaux) et des 
filiales de Rougier Afrique International 
au Cameroun et en Centrafrique ». 
Mais déjà, indique Rougier, les 
conséquences de ces faillites sont 

déjà palpables sur le chiffre d’affaires 
consolidé du Groupe pour l’exercice 
2019. Le forestier français parle d’un 
chiffre d’affaires en « forte baisse par 
rapport aux années antérieures au 
plan de sauvegarde ». Il s’élève avant 
audit à environ 46 M€ [environ 30,150 
milliards de FCFA] en 2019 contre 
149,4 M€ [environ 97,92 milliards de 
FCFA] en 2016.
Mais en revanche, indique Rougier, 
les opérations de fermeture de la 
SFID et de la filiale centrafricaine 
ont conduit notamment à apurer 
totalement le passif bancaire en 
France de Rougier S.A. et de Rougier 
Afrique International en bénéficiant 
d’abandons de créances financières. 
Ainsi, l’endettement financier net du 

Groupe, qui s’élevait à 56 M€ (36,7 
milliards de FCFA) au 31 décembre 
2016, s’établissait au 31 décembre 
2019 aux environs de 19 M€ (12,45 
milliards de FCFA), soit une baisse de 
créances de 24,3 milliards de FCFA.
Pour rappel, le 14 février 2018, Rougier 
a annoncé qu’il était confronté à 
une situation difficile persistante au 
Cameroun. Son chiffre d’affaires 2017 
a subi un repli de 7,5% par rapport à 
l’exercice précédent. Par conséquent 
la filiale camerounaise a mis son per-
sonnel en chômage technique général 
et a cédé ses actifs la Société de distri-
bution nouvelle d’Afrique (Sodinaf), 
contrôlée par l’homme d’affaires 
Camerounais Fabrice Siaka.

En faillite au Cameroun, le forestier français 
Rougier affiche un chiffre d’affaires en baisse 
de 69% en 2019

Le ministère camerounais de l’Éle-
vage, des Pêches et des Industries 
animales (Minepia) vient de lancer 
un avis d’appel d’offres international 
ouvert, pour la conception, la fourni-
ture et l’installation des équipements 
pour trois usines de transformation 
du lait et des points de collecte du 
lait dans la région du Nord-Ouest.
Ces trois unités de transformation 
et les points de collecte, qui seront 
montés dans les villes de Bamenda, 
Nkambe et Wum, vont être réalisés 
dans le cadre du Projet de dévelop-
pement de l’élevage et de la pêche 
(Lifidep), financé par la Banque isla-
mique de développement (BID).

Les entreprises intéressées par cette 
offre du gouvernement camerou-
nais sont invitées à faire parvenir 
leurs dossiers de soumission au plus 
tard le 17 mars 2021 au secrétariat 
du coordonnateur du Lifidep, à 
Bamenda, la capitale régionale du 
Nord-Ouest.
En plus de contribuer au développe-
ment du tissu industriel de la région 
anglophone du Nord-Ouest, en proie 
depuis 4 ans à l’insécurité entretenue 
par des militants séparatistes, les 
trois unités de transformation de lait 
objet de cet appel d’offres, contribue-
ront à réduire les importations de lait 
au Cameroun.

Pour rappel, en 2015, ces importa-
tions ont englouti la bagatelle de 31 
milliards de FCFA, selon les statis-
tiques du ministère de l’Élevage, 
dépassant la moyenne annuelle de 20 
milliards de FCFA enregistrée depuis 
2013.
Les trois laiteries en gestation dans 
la région du Nord-Ouest sont en 
droite ligne de la Stratégie nationale 
de développement 2020-2030, que 
vient de rendre publique le gouverne-
ment camerounais, et dont l’un des 
principaux objectifs est la transfor-
mation structurelle du tissu indus-
triel local, afin de réduire le déficit de 
la balance commerciale du pays.

Le Cameroun cherche des fournisseurs 
d’équipements pour 3 unités de 
transformation du lait dans le Nord-Ouest 
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Le ministère camerounais de l’Éle-
vage, des Pêches et des Industries 
animales (Minepia) a lancé le 12 jan-
vier 2021, un appel à préqualification 
des investisseurs désireux d’investir 
dans la transformation des produits 
animaux. Concrètement, apprend-on, 
grâce aux financements pourvus par 
la Banque mondiale dans le cadre du 
Projet de développement de l’élevage 
(Prodel), le gouvernement entend co-
financer la mise en place de ces unités 
de transformation avec des privés.
Selon l’appel à manifestation d’inté-
rêt du Minepia, les projets visés 
sont la construction « d’une unité 
de transformation laitière d’enver-
gure avec possibilité de mise en place 
d’une laiterie de type UHT, d’une unité 
industrielle de charcuterie porc, d’une 
unité industrielle de transformation de 
volaille, d’une unité de transformation 

des produits de la ruche, d’une unité 
industrielle de transformation de la 
viande bovine ».
À en croire le document du Minepia, 
les financements publics à injecter 
dans chacun de ces projets oscillent 
entre 150 et 350 millions de FCFA, 
représentant 60% du budget global 
du plan d’affaires. Les opérateurs 
économiques intéressés par cette 
offre gouvernementale ont jusqu’au 5 
février 2021 pour faire parvenir leurs 
dossiers de soumission à l’unité de 
coordination du Prodel, à Yaoundé, la 
capitale du pays.
En plus de pouvoir booster la valori-
sation des produits tels que le miel 
blanc d’Oku, labellisé par l’Organisa-
tion africaine de la propriété intel-
lectuelle (Oapi), la réalisation de ces 
projets aura un impact notable sur la 
balance commerciale du Cameroun, 

dans laquelle les importations des 
produits laitiers et autres saucissons 
et fromages pèsent d’un poids certain.
Par exemple, selon les estimations du 
Centre national interprofessionnel de 
l’économie laitière (Cniel) de France, 
les producteurs de fromages français 
ont expédié vers le Cameroun une car-
gaison globale de plus de 305 tonnes 
de fromages au cours de l’année 2018, 
tandis que le pays importait, la même 
année, 1 835 litres de lait et autres 
boissons lactées en provenance de la 
France.
Pour la seule année 2015, les impor-
tations de lait au Cameroun ont 
englouti la bagatelle de 31 milliards 
de FCFA, selon les statistiques du 
ministère de l’Élevage, dépassant la 
moyenne annuelle de 20 milliards de 
FCFA enregistrée depuis 2013.

Lait, miel, porc, bœuf, poulet : le Cameroun 
en quête de partenaires pour le montage de 
cinq unités de transformation 
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LEADER DU MOIS 

La Factors Chain International (FCI, 
réseau mondial de l’affacturage, 
en français) et la Banque africaine 
d’import-export (Afreximbank) ont 
annoncé, en début de mois de jan-
vier, la nomination du Camerounais 
Nassourou Aminou, au poste de 
responsable pour l’Afrique de ce 
réseau international d’experts en 
affacturage. 

Spécialiste de ce mécanisme de 
financement consistant à transférer 
les créances d’une entreprise à une 
banque ou autre institution d’affac-

turage, qui les finance alors immé-
diatement ; Nassourou Aminou a, 
au cours des 10 dernières années, 
lancé cette activité avec plusieurs 
banques au Cameroun, en Afrique 
centrale et de l’Ouest. 

Diplômé de l’université catholique 
de l’Afrique centrale de Yaoundé, 
la capitale de son pays, le nouveau 
responsable pour l’Afrique du réseau 
mondial de l’affacturage a pour mis-
sion de développer sur le continent 
cette technique de financement, qui 
est, selon les experts, un important 

levier pour le développement des 
PME.

En effet, en plus de permettre à 
l’entreprise d’avoir de la « trésore-
rie immédiatement », de manière 
à pouvoir faire face à ses charges 
et accélérer son développement, 
« l’affacturage permet aux entre-
prises d’avoir des financements trois 
fois supérieurs à ceux pouvant être 
obtenus grâce à des mécanismes 
plus classiques tels que le décou-
vert », fait remarquer un banquier.

Pratiqué au Cameroun depuis 
plusieurs années, l’affacturage a 
par exemple permis à la Banque 
internationale du Cameroun pour 
l’épargne et le crédit (Bicec), ex-
filiale du groupe français BCPE ré-
cemment rachetée par le Marocain 
BCP, de financer les PME et PMI 
locales à hauteur de 50 milliards de 
FCFA entre 2009 et 2016, apprend-
on de sources internes à la banque.

Afin d’encadrer cette activité et de 
pouvoir exploiter tout le potentiel 
de l’affacturage au Cameroun, le 
pays a adopté la première loi régis-
sant cette activité en mars 2014. 
Défendant le projet gouvernemental 
devant les députés, l’alors ministre 
des Finances, Alamine Ousmane 
Mey, avait surtout mis en exergue 
le fait que l’affacturage permet de 
diversifier les mécanismes de finan-
cement des entreprises dans le pays.

BRM

La FCI et Afreximbank choisissent le 
Camerounais Nassourou Aminou pour 
développer l’affacturage en Afrique
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